r ■ 

très-humbles  et  très-respectueuses. 

remontrances, 

Qu'adreJJènt  au  Roi , notre  tr'es-konoré  Souve- 
rain & Seigneur,  les  Gens  tenant  fa  Cour 
de  Parlement  à Rennes* 

Sire, 

Dans  la  fituatlon  déplorable  où  le 
Royaume  fe  trouve  aujourd’hui , vos  fu- 
jets  confternés  s’écrient  avec  efFroi:  quel 
eft  donc  le  fort  réfervé  déformais  à la 
France!  Que  doit- elle  craindre  enfin  de 
tant  d’événements  malheureux,  & des 
atteintes  récemment  portées  à fa  conf- 

titution  ? / O J 

Un  Miniûre  honoré  des  bontés  & de 

!a  confiance  de  fon  Roi , chargé  pcir  ui 
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de  i’Adminiftration  importante  des  Fi- 
nances de  1 îicatj  efl  accufé  d'avoir  porté 
line  main  infidèle  fur  ce  dépôt  facré  ; 
davoir , par  fes  folks  pïo&fioes  & fes 
libéralités  déplacées  j englouti  une  partie 
coafidérable  des  revenus  publics. 

,Des  emprunts  ruineux  ont  long- temps 
caché  le  mauvais  état  des  Finances , & 
bientôt  l’on  a annoncé  une  difproportion 
effrayante  entre  la  recette  & la  dépenfe. 

Ce  malheur,  SIRE,  n’efl  pas  le  feul 
que  nous  ayons  a redouter  : Fépuifement 
du  fifc  ncû  pas  la  feule  plaie  dont  la 
France  ait  à fouffrir.  Elle  a dans  fon 
fein  des  ennemis  fecrets  qui  veulent  obf- 
curcîr  jufqu  au  dernier  rayon  de  fa  gloire. 
Oeû  peu  pour  eux  qu’e!îe  fait  énervée 
dans  fes  Finances  ; ils  Fattaquent  encore 
dans  fa  conflitution  ^ & cherchent  à la 
détruire  airui  par  fes,  fondements  les  plus 
folides*  En  effets,  chaque  jour  n’annonce- 
t-il  pas  de  nouveaux  coups  d autorité , 
de  nouvelles  înfraâlons  aux  Loix  de 
1 Etat  ? Chaque  jour  ne  voit-il  pas  dans 
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îa  Magiftrature  de  rrouvelles  vlâimes  du 
zele  pour  le  bien  public , & de  ratta- 
chement aux  vrais  principes  qui  confti- 
tuent  la  Monarchie  Françaife  ? 

Et  c’eft  au  nom  de  Votre  Majellé 
qu’on  exécute  de  pareilles  entreprifes  1 
C’eft  en  fon  nom  que  des  fujets  fideles, 
des  Magiflrats  intégrés  font  privés  de 
la  liberté  ! C’cfl;  en  fon  nom  que  les 
Loix  les  plus  refpedables  ont  été  mé- 
connues & violées  par  la  translation  du 
Parlement  de  Bordeaux  hors  du  lieu  or- 
dinaire de  fes  féances  ! 

. S’il  étoit  vrai  cependant  que  votre 
bouche  eût  prononcé  des  ordres  auffi  ri- 
goureux , ne  fçavons-nous  pas  ^ SIRE  , 
que  Terreur  & la  féduâion  environnent 
le  Trône?  Au  milieu  des  intrigues  qui 
les  affiégent  de  toute  part  ^ les  Rois  peu- 
vent-ils fe  livrer  toujours  au  mouvement 
de  leur  cœur , & ne  s’écarter  jamais  des 
réglés  de  la  juftice  ? 

Mais  fi  Taugufle  vérité  peut  un  jour 
difflper  les  illufions  du  menfonge , & vous 
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feîre  entendre  fa  voix;  fi  vous  apprenez 
que  la  refpeûueufe  réfiftance  des  Ma- 
giftrats  de  Bordeaux  leur  eft  commandée 
par  le  cri  de  leur  confcience , & par  la 
loi  impérieufe  du  devoir , vous  les  rap- 
pellerez à leurs  fondions  ^ au  fein  d une 
grande  Ville,  où  leur  fejour  eft  nécel- 
faire  ; vous  les  rendrez  aux  vœux  des 
citoyens  de  tous  les  ordres.  C’eft  dans 
cette  confiance  que  nous  vous  adreflbns, 
SIRE,  nos  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances. 

La  translation  du  Parlement  de  Bor- 
'deaux  peut  être  préfentée  à Votre  Ma- 
jefté  fous  trois  points  de  vue  également 
propres  à lui  en  faire  connoître  & les 
dangers  & les  inconvénients. 

1®.  Elle  eft  contraire  à la  juftice  dans 
fes  motifs  , & illégale  dans  fon  exécution. 

2°.  Elle  eft  vaine  & illufoire  dans  les 

effets  qu’on  s’en  eft  promis. 

3°.  Elle  eft  oppofée  à l’intérêt  public 
& aux  droits  particuliers  de  la  Guienne. 

Votre  Majefté  , dont  l’amour  pour  fes 
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Peuples  femble  s’accroître  à mefure  que 
leurs  maux  augmentent;  toujours  de  plus 
en  plus  difpofée  à les  rendre  heureux  fie 
à leur  procurer  le  bonheur  , qu’une  PuiC- 
iànce  ennemie  fie  cachée  ne  cefle  de  re- 
poulTer  loin  d’eux  : Votre  Majefté,  SIRE, 
s’efl;  emprelTée  d’adopter  le  projet  des 
Aflemblées  Provinciales  , comme  le 
moyen  qu’Elle  a jugé  le  plus  propre  à 
féconder- fês  vues  bienfaifantes. 

L’effai  qu’Elle  en  avoit  fait  dans  quel- 
ques Provinces  ayant  paru  promettre  de 
bons  effets , Elle  a voulu  que  ce  nouveau 
genre_d’adminiflration.fût  appliqué  à cel- 
les des  autres  Provinces  de  fon  Royaume 
dont  les  conflitutions  particulières  ne 
préfentent  pas  un  avantage  équivalent. 

Ces  motifs  vous  ont  déterminé,  SIRE, 
à envoyer  au  Parlement  de  Bordeaux 
l’Edit  des  Alfemblées  Provinciales. 

Cette  Cour  qui  defiroit  déjà , pour  Ibn 
reffort,  le  bienfait  d’un  pareil  établiffe- 
ment , n’étoit  pas  difpofée  fans  doute  à 
rejetter  une  Loi  dont  elle  pouvoît  fe  pro- 
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mettre  raccompliïTement  de  fes  vœux  9 
c’eft  donc  avec  regret  qu’elle  s’eft  vue 
forcée  d’en  retarder  l’enregiftrement. 

■ Les  raifons  qui  ont  néceffité  çe  délai 
étûient  fondées'  fur  le  défaut  de  repré- 
fentarion  des  Réglements  pour  les  Affem- 
blées , annoncés  par  un  des  articles  de 
i’Edit. 

Les  Réglements  qui  doivent  déter- 
miner la  nature  & , l’influence  de  ces 
'Âlfèmblées,  & fervîfa  énfaife  connoître 
Tütillté  ou  les  inconvénients , ont  paru 
au  Parlement  ne  pouvoir  être  fépafés  de 
la  loi  propofée  ; il  vous  a fupplié , SIRE  , 
de  les  envoyer  auflî  à l’enregiftrement  ; 
mais  iorfqu’il  attendôit  relpeSueufement 
ce  qu’il  vous  piairoit'  de  ftatuer  fur  la 
demande  ^ il  apprend'  qn’on'a'convoqué 
une  Affemblée  Provinciale  k Limoges. 

Une  AïTembiée  qui  n étoit  âùtorifée 
pàr  âncune  loi,  ne  pouvoit  fe  former, 
fans  bieffer  à la  fois  k votre' ‘autorité 
Souveraine , & la  conttitutiotv'de  l’Etat  ; 
le  Parlement , garant  des  atteintes -qui- 
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poiirroient  leur  être  portées , rendit  uHl 
Arrêt  pour  empêcher  i’Affemblée  indi' 
quée  dans  fon  reflbrr. 

Cet  Arrêt  que  les  circonfîances  exi- 
geoient  du  devoir  des  Magiflrats , a ce- 
pendant été  la  fource  & le  prétexte  de 
la  difgrace  qu’ils  éprouvent.  On  Ta  pré- 
fenté  à Votre  Majefté  comme  le  lignai 
d’une  coupable  infurreêlion  contre  la 
piiiffance  royale  , & votre  bras  s’eft  ap- 
pefanti  pour  punir  un  crime  qui  n’exilîe 
pas. 

Des  ordres  arbitraires  ont  été  envoyés 
en  votre  nom,  & tout  à coup  un  corps 
entier  de  Magiflrats  s’efl  vu  enlevé  à fes' 
fonêiîons  , & rélégué  dans  une  petite 
Ville.  Tout  à coup  le  fanduaire  de  la 
Juflice  s’èft  trouvé  fans  Miniflres;  l’op- 
primé fans  appui,  lâns  protedeurs  ; l’ac 
cufé  dans  les  fers , fans  Juges  pour  le 
condamner  oü  l’abfoûdre. 

Des  Magiflrats  ont  promis , par  fer- 
ment , de  conferver  pur  & intad  le  dé- 
pôt des  loix  qui  leur  efl  confié  ; & parce 
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qu’ils  font  reflës  fideles  à la  faînteté  dé 
leurs  engagements , on  les  pourfuit  avec 
autant  de  rigueur  que  s’ils  avoient  ofé 
les  enfreindre.  II  faut  donc  qu  on  en  ait 
étrangement  impofé  à Votre  Majeflé  f 
fi  Elle  a pu  fe  porter  d’Elle-même  à 
donner  des  preuves  aufli  éclatantes  de 
fon  mécontentement.  Nous  ne  le  croyons 
pas , SIRE  ; votre  bonté  & votre  juflice 
nous  font  trop  connues,  & le  Parlement 
de  Bordeaux  n’a  rien  fait  qui  pût  le 
rendre  indigne  de  votre  bienveillance  & 
de  votre  protedion. 

Il  reçoit  l’Edit  des  Affemblées  Pro- 
vinciales, & bientôt  il  s’occupe  de  l’exa- 
men qui  en  doit  précéder  l’enregiftre- 
ment  ; mais  une  circonftance  l’oblige  à 
fufpendre  cette  opération.  Un  des  articles 
de  l’Ëdit  annonce  qu’il  fera  fait  des  Ré- 
glements particuliers  pour , ces  Affem- 
blées.  Ces  Réglements  dévoient  ea 
déterminer  le  mode,  fixer  leurs  pou- 
voirs, & leur  donner  l’aâivité  nécef- 
faire  pour  opérer  le  bien  que  Votre  Ma 


jeflé  en  attend.  C’eft  donc  par  l’Infpec- 
tion  de  ces  Réglements  que  les  Magif- 
trats  pouvoient  juger  des  avantages  ou 
des  dangers  de  la  Loi  projettée  ; qu’ils 
pouvoient  la  revêtir  de  la  fanêtion  lé- 
gale, ou  en  faire  connoître  les  inconvé- 
nients à Votre  Majefté. 

Sans  ces  Réglements , l’Édit  n’étoit 
qu’un  préambule  de  Loi  : les  Réglements 
étoient  lés  difpositions.  L’Edit , fans  les 
Réglements , ne  pouvoir  donc  être  exé- 
cuté comme  Loi  : les  Réglements  étoient 
donc  une  partie  de  l’Edit;  ils  dévoient 
donc  former  avec  lui  un  tout  connexe 
& îndivifible. 

Ces  confidérations  réglèrent  la  con- 
duite que  le  Parlement  a tenue.  Sa  reli- 
gion n’étant  pas  füffifamment  éclairée  , 
ie  feul  parti  que  la  prudence  lui  pût 
fuggérer  , étoit  de  s’adreffer  à Votre 
Majefté,  de  recourir  au  Légiflateur  même, 
pour  en  obtenir  le  complément  de  la 
Loi  ; de  vous  demander  enfin  ces  Régle- 
ments qui  dévoient  refter  inféparable- 


•Tient  liés  avec  l’Edit , 6c  dont  il  jugeolt 
.ndifpenfable  de  prendre  connoiflance. 
Ce  fut , Sire , l’objet  d’u,ne  lettre  qu’il 
eut  l’honneur  d’écrire  à Votre  Majeflé. 

Si  la  confiance  qui  vous  eft  due  lui 
faifoit  un  devoir  de-  cette  démarche  , 
fans  doute  elle  devoit  lui  permettre  aufïï 
d’efpérer*  que  Votre  Majefté  daigneroic 
le  faire  infiruire  de  lès  intentions.  Le 
Parlement  ofoit  en  effet  s’en  flatter  ; 
mais  il  apprend  bientôt  qu’il  eft  trompé 
dans  fon  efpoir , & qu’on  va  tenir  une 
AlTemblée  Provinciale  à Limoges. 

Bien  convaincu  qu’aucune  Loi  n’au* 
torifë  une  pareille  Affemblée  ; que  l’Edit 
qui  doit  les  établir , propofé  à l’enregif 
trement  ^ & non  encore  enregiftré,  ne 
peut  avoir  d’exécution  légale  ; que  Phom- 
mage  rendu  à la  néceffité  de  l’enregifire- 
ment  ne  feroît  qu’un  hommage  ftérile , 
s’il  pouvoit  difpenfer  de  s’y  foumettre  : 
bien  convaincu  enfin  que  vous  n’avez 
pas  voulu  vous  écarter  des  formes  effen- 
tielles  de  la  Légiflation  en  France^  votre 
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Parlement  de  Bordeaux  rendit  Arrêt  pour 
empêcher  de  tenir  FAffemblée  indiquée  à 
Limoges. 

Cet  Arrêt  eft  jiifle  , par  deux  motifs 
légalement  puilTants:  la  Loi  de  TEtat^  & 
la  vqjlonté  du  Souverain.  . 

La  Loi  de  l’État  rejette comme  inca- 
pable de  produire  aucun  eifet^  toute  Loi 
qui  n’a  point  été  founiife  à la  vérifica- 
tion ,&  à l’enregiftrement,  dans  les  Cours 
Souveraines  du  Royaume.  Cette  forme 
ulitée  depuis  plufieurs  fiecles  ne  diminue 
^en  rien  » lautorité  des  Rois  : toutes  leurs 
» Ordonnances  n’ont  aucun  effet , qu’elles 
PP  n’aient  été  premièrement  publiées  & 
» vérifiées  par  les  Cours  Souveraines. . . . 
» & avant  que  de  les  publier  elles  les 
» peuvent  modifier  félon  le  devoir  de 
» leur  confcience. . • . & ( les  Rois  ) ne 
P pcnfent  pas  pour  cela  Leurs  Majejîés 
» être  amoindries  , mais  accrues  {i). 

y>  Les  Parlements  ont  été  non-feulement 


(i)  Pafquler , Lettre  ijjLiv.  19» 
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» établis  pour  le  jugement  des  affaire^ 

» & procès  entre  parties  privées , mais 
» ils  ont  aufîi  été  dejlinés  pour  les  affaires 
» publiques  & vérification  des  Edits, ...  « 

» fi  que  la  première  & principale  auto* 

» rité  defdits  Parlements  , c*ejl  de  vérifier 
» les  Ordonnances  & Edits  du  Roi  ; & 

» telle  efi  la  Loi  du  Royaume , que  nuis 
» Edits  f nulles  Ordonnances  rdont  effet  > 
» Ù on  ne  les  tient  point  pour  tels , s’ils 
» ne  font  vérifiés  aux  Cours  Souveraines  f 
» Çi  parla  libre  Délibération  d’icelles  (i). 

Ces  maximes  atteftées  par  une  foule 
d’Auteurs  , aux  différentes  époques  de  la 
Monarchie  , vos  Parlements  , SIKE  , 
les  ont  toujours  maintenues  ôc'relîgieu* 
ment  obfervées.  Toujours  ils  ont  récla*- 
mé  contre  les  entreprifes  qui  auroient 
pu  les  dénaturer  ou  les  détruire , & c’eft 
ainfi  que  la  Loi  de  l’enregiftrement , la 
Loi  la  plus  impofante  en  France  , pour 

(i)  La  Rochefavin,  des  Parlements  de  France  j 
Liv.  13 , Chap.  17 , n®.  I & fuiv.  n®.  9 5f  fiûv. 


ïe  Monarque  & pour  fes  Sujets  ; c’eft 
ainfî  qu’elle  nous  a été  tranfmife  d’âge 
en  âge,  pure  & fans  ceffe  triomphante 
des  atteintes  qui  lui  ont  été  portées.  C’efl: 
ainfi  que , toujours  reconnue  ; quelque- 
fois enfreinte,  mais  toujours  réhabilitées 
par  les  Rois  vos  prédéceffeurs , elle  fait 
encore  aujourd’hui  le  fondement  de  la- 
Légiflation  dans  le  Royaume. 

Ce  n’eft  pas  dans  un  fîecle  où  les 
hommes  font  plus  éclairés  que  Jamais  , 
fur  l’étendue  de  leurs  droits , ou  de  leurs 
devoirs  , comme  fouverain  ou  comme 
fujets  ; ce  n’eft  pas  fous  le  régné  Augufle 
de  Votre  Majefté  qu’on  doit  s’attendre 
à voir  les  Magiftrats  s’écarter  d’une  Loi 
dont  ils  ont  dans  tous  les  temps  invoqué 
l’autorité.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
qui  l’invoque  encore  aujourd’hui,  pou- 
voir d’autant  moins  fouffrir  qu’il  y fut 
dérogé  , que  l’intention  de  Votre  Ma- 
jeflé  même  avoir  été  de  s’y  conformer  ; 
c’eft  ce  qui  réfulte  de  l’envoi  fait  à ce 
Parlement  de  l’Edit  des  AlTemblées  Pro- 


iS 


vînciales.  II  avoît  donc  dans  cette  affairé 
deux  réglés  certaines  qui  lui  traçoienc 
la  conduite  qu’il  devoit  tenir , & qui  la 
lui  traçoient  telle  qu’il  l’a  tenue  en  effet  t 
la  Loi  , SIRE  , Sc  votre' volonté. 

Cependant  on  eft  parvenu  à lui  etj 
faire  un  crime  aux  yeux  de  ■ Votre  Ma- 
jeflé  : on  vous  a dit , SIRE  , que  n’ofant 
pas  s’élever  ouvertement  contre  h vœu 
unanime  du  Royaume  qui  demande  les 
AJfcmblées  Provinciales  , le  Parlement 
prétendoit  qu’il  ne  pouvait  pas  vérifier 
l Êdit  de  leur  établijfement , jufqu  à ce  que 
h Roi  eût  fait  préfenter  à l’enregifirement 
h Réglement  définitif  qui  doi^  en  détermi^ 
ner  la  forme  en  régler  les  facultés,  (i  ) 

A 1 égard  de  ce  Réglement,  on  a ajouté 
que  Votre  Majefté  le  confacreroit  irrévo- 
cablement par  l'enregijlrement  dans  fes 
Cours  , lorfque  l’expérience  de  quelques 


0)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à 
la  Seance  du  Roi  au  Parlement  de  Paris,  le  i» 
Novembre  1787.  . 
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mnéis  en  aurait  garanti  les  dijpofuions  {i)» 

Ici  fe  préfentent  naturellement  à l’efr 
prit  deux  réflexions  importantes.  Pre- 
mièrement, dans  fon  Arrêté  du  i8  Août 
dernier,  le  Parlement  de  Bordeaux  rap- 
pelle à Votre  Majefté  qu’en  177P  il  vous 
a dit  : »En  changeant  tous  les  pays  d’Elec- 
» tion  en  pays  d’Etats , Votre  Majefté 
» étend  en  quelque  forte  l’exiftence  ôc 
5)  les  biens  de  chaque  individu  , puifque 
» vous  étendez  fes  motifs  d’afieâion  , 6c 
» vous  le  liez,  par  cela  même  plus  étroi* 
» tement  à l’Etat.  Cette  adminiftration 
» intérieure,  à laquelle  il  participe  ou 
» croit  participer  , débarraffe  le  Gou- 
» vernement  des  objets  de  détail , & de- 
» vient  un  gage  afliiré  de  fa  fidélité , de 
» fon  zele  ôc  de  fon  amour  : fa  liberté 
» même  eftunlien  de  plus  qui  l’enchaîne  à 
» fa  patrie,  ôcquila  lui  rend  encore  plus 
» facrée  (2). 

rniPira  m 11  ■■  ■■  I- i ■■■  ■ mi 

(1)  Voyez  le  Difcours  précédent. 

'(2)  Arrêté  du  Parlement  ie  Bordeaux,  du  2 2 
Août-  178  7,  • 
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. Le  Parlement  de  Bordeaux  qui  s'ex^ 
primoit  ainfî  en  177P  , n’a  pas  varié  de- 
puis dans  fes  principes.  Il  croyoit  alors , 
îi  croit  encore  aujourd'hui  que  le  régime 
des  Adminifirations  Provinciales  bien 
ordonné  , peut  être  pour  vos  Peuples 
une  fource  féconde  de  biens.  Il  le  de- 
firoit  alors  pour  fon  reffort  , il  le  defire 
encore  aujourd'hui;  c’eft  donc  fans  aucun 
fondement,  & contre  toutes  les  apparem 
ces,  qu'on  veut  trouver  dans  fa  conduite, 
le  deffein  fecret  de  s^élcvcr  contre  le  vœu 
unanime  du  Royaume , puifqu’il  efl  évi- 
dent 3 au  contraire  , qu  il  a concouru  & 
peut-être  commencé  lui-même  à le  mani- 
fefter.  Il  y a loin  fans  doute  de  ce  vœu  qu’il 
exprimoit  en  1779,  aux  intentions  cou- 
pables qu’on  lui  fuppofe  maintenant  ; & 
il  doit  fe  trouver  heureux  de  pouvoir 
donner  à Votre  Majefté  une  preuve  aulE 
éclatante  de  la  pureté  & de  la  droiture 
de  fes  vues. 

La  fécondé  réflexion , eft  celle  qui  naît 
de  imtention  que  vous  aviez,  SIRE, de 
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ioumettre  à Penregiftrement  dans  vos 
Cours  le  Réglement  pour  les  Affemblées 
Provinciales , lorfquc  V expérience  de  quel-^ 
ques  années  en  auroit  garanti  les  dijpoji* 
îions. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a encore 
ici  le  bonheur  de  voir  fes  principes 
d’accord  avec  ceux  de  Votre  Majefiéo 
Monarque  jufte  & fage  , vous  fçavez 
renfermer  votre  autorité  dans  les  bornes 
que  les  Loix  ont  établies , & vous  ne 
craignez  point  qu’elles  puiffent  ternir 
l’éclat  de.  votre  fouveraine  puiflance. 
Vous  fçavez  que  régner  par  les  Loix  ^ 
c’eft  mériter  l’amour  & la  confiance  des 
Peuples,  & affermir  le  Trône  fur  des  fon- 
dements inébranlables.  Vous  fçavez  qu’il 
ffy  a point  de  Loi , fans  les  formes  qui 
la  confiituent,  6c  qu’un  Roi  de  France, 
pour  avoir  fçules  refpefter,  n’en  eft  pas 
moins  grand  aux  yeux  de  fes  fujets  ; n’en 
n’eft  pas  moins  le  Légiflateur  fjprême 
dans  le  Royaume  ; Votre  Majefté  a donc 
penfé  que  lesRéglements  pour  les  Affera" 
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blées  Provinciales  devoit  être  revêtu  dis 
fceau  de  Tenregift rement , comme  TEdit 
qui  les  annonçoit. 

Le  Parlement  ae  Bordeaux  en  récîa« 
mant  rexécution  d’une  Loi  que  Votre 
Majefté  ëtok  déjà  difpofée  à faire  obfer- 
ver , n’a  donc  fait  que  féconder  vos  vues  : 
il  invoquoit  la  néceffité  de  Penregiftre- 
nient  pour  donner  la  fanêlion  légale  aux 
Réglements  pour  les  Affemblées  Pro- 
vinciales , & vous-même , SIRE , vous 
la  reconnoîffez  cette  îndîfpenfable  nécef- 
fité , & pour  le  même  objet.  Ce  qu’il 
demandoit , vous  vouliez  l’accorder  : ce 
qu’il  propofoit , vous  vouliez  le  faire 
exécuter , & malgré  ce  parfait  accord  de 
fa  conduite  avec  les  projets  de  Votre 
Majefté^il  a eu  le  malheur  de  vous  dé- 
plaire. 

Vous  aviez  réfolu  d’attendre  queFex- 
périence  eût  garanti  Futilité  de  ces  Ré- 
glements J avant  de  les  envoyer  à Fen- 
regiflrement;  mais  le  Parlement  qui  n^é- 
toit  pas  inftruit  des  intentions  de  Votre 


Majeflé  â dû  lui  remontrer  refpeÛueufe- 
ment  qu  elle  s’écartoit  de  la  Loi. 

D'ailleurs , nous  devons  vous  obfer- 
ver,  SIRE,  que  la  vérification  dans  les 
Cours  a pour  objet  principal,  d éclairer 
le  Légiflateur  fur  les  inconvénients  de 
la  Loi.  Ce  moyen  fmiple  garantit  vos 
Peuples  des  maux  dont  une  dangereufe 
expérience  vous  avertiroit  trop  tard. 

C’eft  peut-être  la  première  fois  qu  on 
propofe  de  faire  exécuter  un  projet  de 
Loi, pour  en  connoître  l'influence,  avant 
de  le  foumettre  aux  formes  prefcrites.  ^ 
Un  projet  de  Loi  n'eft  point  une  Loi, 
il  n’en  a point  le  caradere,  il  ne.fqauroit 

' en  avoir  les  effets. 

Si  l’exécution  d’une  Loi  nouvelle  fait 
découvrir  des  inconvénients  que  les  Ma- 
giftrats  n’avoient  pu  prévoir  , lufage  eft 
de  les  prévenir  par  des  Déclarations 
également  vérifiées  dans  vos  Cours. 

Ne  feroit-il  pas  trop  facile  d éluder 
la  néceffité  de  l’enregifirement , s’il  étoit 
permis  de  donner  une  exécution  provi— 


if 

foire  à ufi  fîmple  projet  de  Loi  ? Ne  fe-^ 
roît"ce  pas  multiplier  les  moyens  de  fur- 
prife  auxquels  Votre  Majefté  eft  fans 
cefle  expofée  ? Et  comment  vos  Cours 
obtiendroient-elles  la  fuppreffion  de  ces 
fortes  de  décrets , lors  même  qu’ils  fe- 
roîent  préjudiciables  , fi  les  abus  qu’ils 
pourroient  occafionner  écolent  pour  ainfi 
dire  confacrés  par  fufage  de  plufieurs 
années  ? 

Mais  indépendamment  de  tous  ces 
motifs  qui  dévoient  juftifîer  la  conduite 
du  Parlement  de  Bordeaux  , un  juge- 
ment de  votre  Confeil  a caffé  fon 
Arrêt  du  8 Août  , & des  ordres  fur- 
pris  à Votre  Majefté  furent  fignifiés  à 
chacun  des  Magiftrats  , le  17  du  même 
mois  5 pour  fe  rendre  dans  deux  jours  à 
Libourne, 

C’eft  ainfi  qu’au  mépris  des  Loix  les 
plus  pofitives  5 le  Parlement  s’eft  vu 
enlevé  à fes  fondions  & relégué  dans 
un  lieu  d’exîL 

Une  tranjlation  ' ne  préfente  en  elle» 


même  aucune.  îrrcgalanté  (i)  , lorfque  îe 
bien  public  Texige,  & qu'elle  & opéré 
par  les  moyens  que  la  Loi  prefcrit. 

Celle  qui  fe  fait  en  vertu  de  Lettres 
de  Cachet  n’efl:  qu'un  véritable  exil  , 
une  preuve  trop  éclatante  de  difgrace. 

Lorfque  l’intérêt  des  Peuples  eft  le 
fondement  réel  & non  le  prétexte  des 
tranflations , qu’efl;  - il  befoin  d’ordres 
rigoureux?  Les  Magiftrats  ne  font-ils  pas 
toujours  difpofés  à faire  tous  les  facrifîces 
que  le  bîende  votre  fervice  peut  exiger  ? 
Enorgueillis  de  concourir  avec  vous  au 
bonheur  de  vos  Sujets,  iis  n’attendent 
point  que  des  ordres  de  Votre  Majefté 
viennent  les  forcer  à féconder  vos  vues 
bienfaifantes , votre  tendre  follicitude. 

Si  des  confîdérations  .en  effet  grandes 
& importantes  (2)  néceffitoient  la  tranf- 

(1)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la 
Séance  Royale. 

(2)  Lettres-Patentes  qui  ordonnent  la  trans- 
lation du  Parlement  de  Bordeaux  à Libourne,  cm 
date  du  J Z Août  1787. 
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latîon  du  Parlement  de  Bordeaux  , fansf 
doute  il  l’eût  acceptée  avec  empreffe- 
ment  ; mais  toujours  dans  les  feules 
formes  que  fon  devoir  lui  permet  de 
reconnoître.  - 

Le  Siégé  des  Cours  eft  fixé  , par  une 
Loi  enregiftrée  ; cV.ft  auffi  par  une  Loi 
enregiftrée  qu  il  peut  être  transféré  dans 
un  autre  lieu. 

Les  Letrres  de  Cachet , loin  d’opérer 
cette  tranflatîon , peuvent  au  contraire 
l’empêcher.  Toutes  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  , depuis  les  premiers  fiecles 
de  la  Monarchie , prononcent  que  les 
Juges  ne  doivent  avoir  égard  aux  Lettres 
clojes  expédiées  pour  h fait  de  jujlicc,.,. 
quïls  déclarent  d^avance  ohrepticcs  & fuh 
reptlces*  & annullent  comme  obtenus  contre 
leur  confcience  tous  ordres ....  qui  leur 
feroient  furprîs  contre  bien  de  jujlice^pour 
oppofer  leur  autorité  à celle  de  la  Loi  (i). 


(i)  9 Mars  1339  î ^359  ? Février 

1359. 

L’Ordonnance 


25 

L’Ordonnance  de  Moulins  répété  le^ 
mêmes  difpofitions* 

L’Édit  de  Biois  (i)  veut  que  les  Juges 
ne  foient , ta  quelque  forte  que  ce  fait 
troubles  en  la  fonSion  & V exercice  de  leurs 
Charges , contre  les  Loix  du  Royaume* 
Louis  XIV  lui-même  ( 2 ) ordonne 
qu  aucun  des  Officiers  des  Cours  Souve*- 
raines  & autres,  ne  piiiffient  être  troublés  , 
ni  inquiétés  , dans  U exercice  & fondions  de 
leurs  Charges  , par  Lettre  de  Cachet  ou 
autrement. . * . conformément  aux  anciennes^ 
Ordonnances  du  Royaume  , Q à leurs, 
privilèges. 

Il  vouloît  que  la  loi  fût  exécutée  (5  J 
nonobjlant  toutes  lettres  clofes  Sf  patentes 
& tous  autres  commandements . • • . aux^ 
quels  nous  leur  défendons  d'avoir  aucun 
égard , fur  tant  qiiils  défirent  nous  obéir 
& complaire.  ' < 


(i)  Mai  1613,  Louis  XIIL 
. (2)  Déclaration  du  22  Oélobrc  1^48  , art.  15. 
(3)  Septembre  1551.  ; 
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Si  le  Parlement  de  Bordeaux  avoîc 
mis  en  balance  les  devoirs  que  ces  loix 
lui  impofent , & la  foumifljon  qui  lui 
étoit  prefcrite  par  des  ordres  qu’il  doit 
méconnoître  , il  n’eût  point  obéi  aux 
lettres  de  cachet  adrefTées  à chacun  de 
fes  Membres.  Mais  il  craignoit  que  dans 
h moment  où  le  Peuple  étoit  déjà  émuy 
par  V effroi  que  - lui  infpiroient  les  Edits 
dlf affreux  dont  il  étoit  menacé  ^ fa  réffff 
tance,  quoique  légale,  ne  devînt  le  ffgnal 
d’une  infuhordination  condamnable  & dan-- 
gereufe  dans  fes  conféquences.  (i) 

Placé  ainfi  dans  la  cruelle  alternative  ^ 
ou  d’enfreindre  les  difpofitions  impé- 
rieufes  de  la  loi , ou  de  voir  par  fa  ré- 
fiftance  s’accroître  les  mouvements  in» 
quiets , l’indifcrette  effervefcence  de  la 
multitude , le  Parlement  a cédé  aux  cir- 
conflances.  Son  amour  pour  votre  Per-- 
fonne , fon  inaltérable  fidélité  ; fon  défit 

(i)  Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux^ 
du  31  Oftobre  1787. 
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ae  maintenir  l’ordre  & la  tranquillité 
publics  lui  ont  tracé  la  route  qu’il  a 
fuivie  i & il  a lui-même  confommé  le 
facrifice  de  fa  liberté. 

Mais  s’il  a pu , dans  fon  obéiffance , 
abandonner  ainli  le  droit  le  plus  précieux 
de  l’homme,  il  n’a  pas  dû  pour  cela  ne 
refpeéler  aucunes  des  obligations  que  fes 
ferments  lui  impofent  : il  n a pas  du  lé- 
gitimer ultérieurement  fa  translation , en 
donnant  la  fanâion  à la  loi  qui  l’or- 
donne, lorfqu’il  eft  évident  que  cette  loi 
a été  furprife  à Votre  Majefté , comme 
les  ordres  qui  l’ont  accompagnée. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  n’eft  donc 
retenu  à Libourne  que  par  des  lettres 
de  cachet.  Sa  translation , contraire  d’ail- 
leurs. aux  principes  de  juftice  qui  carac- 
térifent  Votre  Majefié , eft  donc  encore 
illégale  dans  fon  exécution. 

Cependant , SIRE , elle  fubfifte  tou- 
jours , quoiqu’oppofée  en  tout  point  aux 
> réglés  éternelles  d’une  fage  Adminif- 
tration» 
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îl  femble  qu’en  prolongeant  cet  exil  ^ 
en  retenant  les  Magiflrats  loin  des  lieux 
- ou  ils  ont  leur  famille  , leur  fortune  ôc 
leurs  affaires  ; il  femble  qu  on  puiffe 
vaincre  leur  inflexible  confiance  à fuivre 
des  devoirs  dont  la  confcience  & Fhon- 
neur  ne  leur  permettront  pas  de  s’écarter. 

Ce  n eft  pas  vous,  SIR.E,  qui  exigez 
une  foumîflion  indigne  de  Votre  Majefié^ 
& deflruâive  de  la  confiance  dont  vous 
honorez  les  Magifirats. 

Vous  fçavez  trop  bien  que  les  Minif- 
très  de  la  Juflice  doivent  toujours  être 
également  inaccefflbies  aux  fédudions  de 
la  faveur  ôc  aux  impreflîons  de  la  crainte. 

De  quel  œil  Votre  Alajefié  verroit-' 
elle  fon  Parlement  de  Bordeaux  effeéluer 
aujourd’hui  des  enregiftrements  qu’il  fom 
tenoit  contraires  aux  Loix  ? 

S^il  changeoit  de  conduite , ce  qui 
n’eft  aujourd’hui  qu’une  réfiftance  nécef- 
faire  & refpeclueiife  deviendroit  une 
opiniâtreté  condamnable.  Vous  le  puni, 
riez  ^ SIRE^  d^avoir  audacieufement 
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provoqué  votre  difgrace  pour  des  devoirs 
qu’il  pourroit  méconnoître  un  jour. 

Non,  ce  Parlement  ne  méritera  point 
le  reproche  d’une  pareille  inhabilité  dans 
fes  principes.  Ce  qu’il  n’a  pu  faire  a 
Bordeaux,  il  ne  le  fera  point  à Libourne. 

Le  changement  de  lieu  n’a  pu  rien 
changer  aux  motifs  qui  l’ont  déterminé. 

Il  fouffrira  l’exil  ; il  fouffre  plus , puif 
qu’il  a le  malheur  de  vous  déplaire. 

Si  néanmoins  il  avoir  la  foiblefle  de 
s’écarter  de  la  route  qu’il  s’eft  tracée , 
quel  bien  réfulteroit*il  de  fa  condefcen- 
dance  ? Que  peut-il  entreprendre  ou  or- 
donner , tandis  qu’il  eft  fous  l’empire 
de  l’autorité  ? 

SIRE , l’effet  des  lettres  de  cachet  eft 
de  priver  de  la  liberté  ceux  de  vos  fu- 
jets  contre  qui  elles  font  décernées. 

Le  Magiftrat  qui  n’a  point  la  liberté 
de  fa  perfonne  , eft  en  quelque  forte 
frappé  d’incompétence.  La  liberté  des 
fuffrages  tient  effentiellement  à la  liberté 
des  perfonnes. 


Celui  qu^on  retient , contre  fon  grê^ 
!oîn  du  domicile  qull  s’étoît  choifi  ^ n*eft 
pas  libre  dans  fa  perfonne  : celui  qui 
¥it  déjà  dans  un  état  d^'oppreffion  , & 
qui  peut  craindre  que  fa  maniéré  de 
penfep  ne  lui  foit  imputée  à crime,  n’efî 

pas  libre  dans  fon  opinion.  Dans  Fun  ou 
Fautre  cas  , il  ne  peut  remplir  les  fonc-» 

fions  nobles  & libres  de  la  Magiflrature. 

La  liberté  d’opinion  eft  un  attribut 
effentiel  des  Juges.  Charles  le  Chauve 
îeur  enjoîgnoît  de  ne  pas  héjiter  à dire 
iîhrcment  leur  avis  ^ & à parler  fuivant  que 
chacun  Vefiimeroit  plus  convenable,  (i) 

Louis  I veut  que  ni  la  pajjion  de  la 
haine  ^ ni  les  imprejfions  de  la  crainte m..* 
puiffent  déformais  influer  fur  ks  juge^ 
ments.  (z) 

Enfin  les  Etats  alTemblés  à Tours  en 
14S3  , demandoient  que  les  Officiers  de 


(1)  Capit.  Caroli  Calvi,  année  844,  tit. 
chapitre  3. 

(2)  Année  823; 
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Juftice  n’euflent  plus  à craindre  les  mu- 
tations arbitraires  , parce  que  fans  ceU 
ils  ne  feraient  vertueux , ne  fi  hardis  de 
lien  défendre  les  droits  du  Roi. 

Les  Rois  & la  Nation  ont  donc  una- 
nimement reconnu  que  les  impre fions  de 
la  crainte  peuvent  faire  hèfitcr  les  Juges 
à dire. ...  leur  avis.  Les  Rois  ont  donc 
voulu , comme  la  Nation  le  defiroit  , 
que  les  Juges  puffent  jouir  du  droit  de 
dire  librement  leur  avis. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  jouit 
point  de  cette  liberté  précieufe  d’opi-, 
nion,  puifque  des  ordres  du  pouvoir 
abfolu  ont  privé  chacun  dè  fes  Membres 
de  la  liberté  civile. 

Et  comment  veut-on  que  des  Magif- 
trats , accablés  fous  le  poids  de  votre 
difgrace,  ofent  exercer  les  augufles  fonc- 
tions auxquelles  ils  font  confacrés. 

' Comment  la  Jufiiee  feroit-elle  enten- 
dre fes  oracles  par  leur  bouche  , & 
dans  un  lieu  où  elle  n’a  point  de  tem- 
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pie  ; dans  un  lieu  où  fes  Minifires  ne 
font  pas  libres  ? 

On  vous  a laiffé  ignorer,  SIRE , que 
la  translation  de  votre  Parlement  de 
Bordeaux  dût  avoir  des  effets  aufli  fu- 
nelles  : peut-être  même  ne  les  avoit-on 
pas  prévus  : on  s’étoit  flatté  fans  doute 
de  vaincre  bientôt  fon  inaltérable  fer- 
meté , en  ne  lui  laiffant  efpérer  fon  re- 
tour que  comme  le  prix  de  fa  foumif 
fion.  ( I ) 

Maisle  Parlement  conflamment  attaché 
à fes  devoirs  , ne  connoît  de  foumtjfion 
que  celle  qui  lui  efi:  ordonnée  par  les 
Loix  : c’eft  la  feule  digne  de  Votre  Ma- 
jefté ; la  feule  qui  lui  foit  agréable..,. 
Oui , vous-même,  SIRE , vous  refuferiez 
toute  autre  foumiffion , fi  elle  étoit  con- 
traire aux  ferments  par  lefquels  les  Ma- 
giftrats  font  liés  à votre  fervice. 
L’interruption  de  la  Jùftice  efi  donc 


( I ) Derniere  phrafe  du  Difeours  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux , à la  Séance  Royale. 
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îe  fatal  effet  de  la  translation  du  Part 
lement. 

Cette  nouvelle  calamité  va  combler 
les  maux  de  votre  Peuple  : vous  voulez 
le  rendre  heureux , & que  fa  félicité  foit 
le  gage  de  votre  amour  j & les  moyens 
qu’on  fuggere  à Votre  Majefté  l’éloignent 
au  contraire  du  but  qu’on  fe  propofe. 

Eft-il  en  effet  pour  un  Peuple  policé, 
un  malheur  plus  grand  que  d’être  privé 
de  fes  Juges;  de  voir,  par  leur  abfence, 
les  défordres  en  tout  genre  s’accroître 
& fe  multiplier  ; le  crime  im.puni , & 
triomphant  de  fon  audace  ; 1 innocence 
& la  bonne  foi  fans  appui  ; l’humanité 

fouffrante l’homme  dans  les  fers, 

loin  de  la  main  qui  pourroit  les  brifer  l 
Tous  les  maux , SIRE  , environnent 
vosfideles  Sujets  , & nul  autre  que  vous 
ne  fçauroit  les  en  délivrer.  Mais  Votre 
Majêflé  n’en  efl  point  informée.  Elle  a 
cru  ne  punir  que  fon  Parlement , & uns 
Province  entière  eft  opprimée  ! Elle 
a cru  ne  point  interrompre  Hexercice  de 

E 
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jujîïcc  , en  transférant fon  Parlement  de 
Bordeaux , en  Corps  de  Cour,  dans  dune 
des  Tailles  de  fon  Rejfort  , avec  toute  la 
plénitude  de /es  fonSions  ^ (i)  & fes  ordres 
même  font  pour  les  Magiftrats  une  forte 
dlnterdiêlion  ! Non  ^ SÏRE  , de  Parle- 
ment n’eft  point  transféré  en  Corps  de 
Cour  ^ avec  toute  Faûivité  néceffaire  à 
î’adminiftration  de  la  juflice,  puifqudn- 
dépendamment  de  la  violation  des  for- 
mes , on  tda  transféré  avec  lui  , ni  la 
Chancellerie  y ni  les  Greffes  y ni  Us  Procé'- 
dures  Criminelles  ^ ni  les  PnfonnuTs{p\ 
En  fuppofant  néanmoins  que  la  juflice 
eût  un  libre  cours  à Libourne  , le  féjour 
du  Parlement  feroit  cependant  nécef- 
faire  à la  Ville  de  Bordeaux, 

Le  commerce  y fleurit , y attire  des 
étrangers  de  toutes  les  nations  ^ & par- 


(1)  Difeours  de  Mr  le  Garde  des  Sceaux  à 
la  Séance  Royale. 

(2)  Remontrance  du  Parlement  de  Bardeaux  y 
du  31  Oftobre  1787. 


tout  où  fe  trouvent  raflemblés  des  hom- 
mes qui  différent  entre  eux  de  mœurs  , 
de  caraaere  & d’intérêt , il  faut  une 
grande  autorité  pour  les  contenir  ; pour 
réprimer  leur  infub ordination  , & leur 
apprendre  à refpeder  la  paix  & la  pro- 
priété du  citoyen. 

A ces  confidérations  importantes  par 
elles-mêmes , nous  en  joindrons  une 
derniere  non  moins  importante  encore. 

Le  féjour  du  Parlement  à Bordeaux 
n’efl;  pas  feulement  néceffaire , par  les 
confidérations  du  bien  public  \ il  1 eft 
auffi  par  une  conceflion  particulière  du 
Roi  Charles  VII. 

Le  traité  paffé  entre  ce  Monarque  & 
les  Etats  de  laGuienne  porte  : r<  Et  fera 
» le  Roi  content  qu’en  ladite  Cité  de 
» Bordeaux  y ait  juflice  Souveraine  , 
>,  pourconnoître,  difcuter  & déterminer 
» définitivement  de  toutes  les  caufes 
>1  d’appel  qui  fe  feront  en  iceiui  pays  , 
» fans  qu’iceux  appeaux  par  fimple 


^3^ 

» querelle  ou  autrement , foient  traités 
» hors  de  ladite  Cité. 

Si  malgré  la  foi  due  à ce  traité  , la 
Ville  de  Bordeaux  a quelquefois  été 
privée  de  la  préfence  du  Parlement , ce 
h’eft  pas  une  raifon  pour  légitimer  les 
nouvelles  atteintes  portées  au  traité. 

Si  nos  Souverains  ont  fouvent  ajjîgné 
diverfes  réfidences  à cette  meme  Cour-,  (i) 
ou  ils  1 ont  fait  conformément  aux  Loix 
de  l’Etat , & alors  le  droit  de  la  Pro- 
vince n’a  pas  été  violé;  ou  ils  l’ont  fait 
par  des  ordres  abfolus , & cet  abus  de 
leur  puiffançe  n’a  pu  éteindre  le  droit 
que  le  Parlement  réclame  aujourd’hui. 
Il  n’y  a point  de  profeription  en  ma- 
tière de  droit  public  ; il  feroit  indigne 
de  la  Majefté  du  Trône , que  le  Souve- 
rain pût  s’oppofar  à fes  Sujets. 

SIRE,  VOUS  êtes  îe  reftaurateur  de  îa 
Magiflrature  : la  France  vous  doit  des 


(i)  Difeours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à k 
Séance  Royale. 
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Tribunaux  félon  fa  conftitution  & feloii 
le  vœu  de  votre  cœur.  Vous  ,avez  re- 
connu ^u&  Ici  JlcibïUte  des  Loix , ij  celles 
des  Magijlrats  pour  leur  dépôt  & pour  leur 
exécution  étoit  lu  buje  lu  plus  Jblide  de 
lu  félicité  publique  (i).  Ne  fouffrez  pas 
qu’un  miniftere  augufte  dont  vous  avez 
relevé  la  dignité,  foit  en  quelque  forte 
(dégradé  , par  les  entreprifes  d’une  auto- 
rité , d’autant  plus  dangereufe , quelle 
s’exerce  en  votre  nom.  Oui , /«  flubilité des 
Loix  & celle  des  Mugijlruts  ejl  la  bafe  de  la 
félicité  publique.  Vous  l’avez  dit,  SIRE, 
à l’époque  la  plus  heureufe  de  votre 
régné.  Ne  fouffrez  donc  pas  que  l’auto- 
rité des  Loix  foit  méconnue  ; l’atteinte 
qui  leur  eft  portée  eft  une  fecoulTe  pour 
le  Trône.  Ne  fouffrez  pas  que  les  gar- 
diens des  Loix  foient  perfécutés  pour 
les  avoir  exécutées  ; ils  vous  font  unis 
par  ces  mêmes  loix  : les  attaquer , c’efl 
attaquer  la  Majeflé  Royale.  Ne  fouffrez 


(2)  Edit  de  1774* 
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pas  qu’ils  gémiffent  fous  le  poids  de 
votre  difgrace  ; les  revers  qu’ils  éprou- 
vent font  des  revers  pour  votre  Peuple  : 
leurs  malheurs  font  un  deuil  pour  la 
Nation  entière. 

Ce  font-là , SIRE , les  très-humbles 
& très  - refpeélueufes  Remontrances 
qu’ont  l’honneur  de  préfenter  à Votre 
Majefté, 

SIRE, 

De  Votre  Majesté  , 

Les  très-humbles , très-obéiflànts , très-lbumis  j 
très-fideles  , Serviteurs  & Sujets , 

Les  Gens  tenant  Votre  Cour 
' DE  Parlement. 


A Rennes,  toutes  les  Çhatnbres  AITemblées,  leaa 
Décembre  1787. 


